
CONVENTION PORTANT LOI UNIFORME
SUR LA FORME D'UN TESTAMENT INTERNATIONAL

Les États signataires de la présente Convention,

DÉSIRANT assurer dans une plus large mesure le respect des actes de dernière
volonté par l'établissement d'une forme supplémentaire de testament appelée désor-
mais «testament international» dont l'emploi réduirait la nécessité de la recherche de
la loi applicable;

ONT RÉSOLU de conclure une Convention à cet effet et sont convenus des dispo-
sitions suivantes:

ARTICLE PREMIER

1. Chacune des Parties Contractantes s'engage à introduire dans sa législation,
au plus tard dans les six mois suivant l'entrée en vigueur de la présente Convention à
son égard, les règles sur le testament international formant l'Annexe à la présente
Convention.

2. Chacune des Parties Contractantes peut introduire les dispositions de
l'Annexe dans sa législation, soit en reproduisant le texte authentique, soit en tradui-
sant celui-ci dans sa ou ses langues officielles.

3. Chacune des Parties Contractantes peut introduire dans sa propre législation
toutes les dispositions complémentaires qui seraient nécessaires pour que les disposi-
tions de l'Annexe prennent pleinement effet sur son territoire.

4. Chacune des Parties Contractantes remettra au Gouvernement dépositaire le
texte des règles introduites dans sa législation nationale afin d'appliquer les disposi-
tions de la présente Convention.

ARTICLE Il

1. Chacune des Parties Contractantes complétera les dispositions de l'Annexe
dans sa législation dans le délai prévu à l'article qui précède, par la désignation des
personnes qui, sur son territoire, sont habilitées à instrumenter en matière de testa-
ments internationaux. Elle peut aussi désigner en tant que personne habilitée à ins-
trumenter à l'égard de ses ressortissants ses agents diplomatiques et consulaires à
l'étranger, pour autant que la loi locale ne s'y oppose pas.

2. Elle notifiera cette désignation, ainsi que toute modification ultérieure de
celle-ci, au Gouvernement dépositaire.


